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CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G
CP/SA.1758/10
30 mai 2010
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la séance ordinaire tenue le 27 mai 2010
CP/ACTA 1758/10
/
La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis, et a commencé à 10 h 05.

1. Adoption de l’ordre du jour 

Le Conseil a adopté l’ordre du jour, figurant dans le document CP/OD-1758/10, sans aucune modification. 

Avant de passer à l’examen des questions figurant à l’ordre du jour de la séance, la Présidence a félicité pour leur leadership et leur excellent travail les présidents et vice-présidents des commissions, sous-commissions et groupes de travail du Conseil permanent et de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale.  La Présidente a également félicité les représentants suppléants de tous les États membres pour leur travail.

2. Rapport du Président de la Commission sur la sécurité continentale sur les travaux de la Commission pendant la période 2009-2010 et présentation de projets de résolution  
Le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Grame Clark, a présenté le rapport de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), publié sous la cote CP/CSH-1237/10, portant sur les travaux réalisés au cours de la période 2009-2010 en matière de sécurité publique, de trafic illicite des personnes, de désarmement, d’acquisition d’armes classiques, de déminage, et portant également sur les travaux réalisés par le Groupe de travaux constitué en vue d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine contre les bandes armées criminalisées, notamment, et il a résumé brièvement les événements spéciaux réalisés au cours de cette période. Avant de présenter les projets de résolution destinés à l’Assemblée générale, l’Ambassadeur Clark a remercié toutes les délégations de leur soutien pour réaliser la tâche assignée. Il a remercié tout particulièrement les trois vice-présidents de la CSH: madame Suze Percy Filipine, Représentante suppléante d’Haïti, monsieur Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur, et monsieur Gonzalo Talavera, Représentant suppléant du Pérou.  Il a également remercié le personnel du Secrétariat général de sa collaboration. 

L’Ambassadeur Clark a ensuite soumis sept projets de résolution recommandés par la CSH au Conseil permanent, aux fins de transmission à l’Assemblée générale.  

L’Ambassadeur Denis Moncada, Représentant permanent du Nicaragua, a pris la parole pour parler des difficultés que rencontre son Gouvernement relativement au projet de résolution Stratégie continentale sur les drogues et élaboration de son Plan d’action (CP/CSH-1223/10 rev. 3), lesquelles avaient motivé, a-t-il expliqué, la réserve qui figurait dans le document, qu’il réitérait.

Le Conseil permanent:

· A pris note du rapport présenté par le Président de la Commission sur la sécurité continentale sur les travaux réalisés pendant la période 2009-2010, diffusé sous la cote CP/CSH-1237/10;  

· A approuvé les projets de résolution suivants, destinés à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

· Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale (CP/CSH-1220/10 rev. 3 corr.1)
· Plan de travail contre la traite des personnes (CP/CSH-1217/10 rev. 3)

· Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CP/CSH-1218/10 rev. 2)

· Stratégie continentale sur les drogues et élaboration de son Plan d’action (CP/CSH-1223/10 rev. 3)

· Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel (CP/CSH-1210/10 rev. 4)

· Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/CSH-1209/10 rev. 6) 

· Coopération continentale contre le délit d’enlèvement et appui aux victimes (CP/CSH-1232/10 rev. 3)

3.
Rapport du Président de la Commission générale sur les travaux de la Commission pendant la période 2009-2010 et présentation de projets de résolution 

Le Vice-président de la Commission générale, l’Ambassadeur Francisco Proaño, Représentant permanent de l’Équateur, a présenté un rapport de la Commission générale indiquant qu’au cours de la période 2009-2010, le Groupe de travail chargé de préparer le programme d’activités pour l’Année internationale de la femme avait été mis sur pied; ses travaux se sont terminés à la fin de 2009.  La Commission a tenu neuf réunions, au cours desquelles elle a reçu seize rapports et examiné vingt projets de résolution, dont trois ont été transmis à d’autres commissions permanentes pour examen et deux ont été retirés par les délégations qui les avaient proposés. 

En terminant son rapport, l’Ambassadeur Proaño a tenu à remercier particulièrement la Présidente de la Commission, l’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis, pour le vote de confiance qu’elle lui a accordé en le chargeant des travaux de la Commission générale; les représentants permanents et suppléants, pour leur soutien constant à ses démarches, au personnel de la Mission permanente de l’Équateur et à celui du Secrétariat général, pour leur collaboration. 

Après la présentation de quinze projets de résolution recommandés par la Commission générale au Conseil permanent et destinés à l’Assemblée générale, le Représentant permanent du Pérou, l’Ambassadeur Hugo de Zela, a informé que son Gouvernement avait décidé de coparrainer le projet de résolution “Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain”, publié sous la cote CP/CG-1832/10 rev.4.

Le Conseil permanent:

· A pris note du rapport présenté par le Vice-président de la Commission générale sur les travaux réalisés pendant la période 2009-2010, diffusé sous la cote CP/CG-1849/10 rev.1;  

· A approuvé les projets de résolution suivants, destinés à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

· Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/CG-1821/10 rev. 1)

· Contribution au processus de reconstruction d’Haïti au lendemain du tremblement de terre foudroyant du 12 janvier 2010 (CP/CG-1835/10 rev. 2)

· Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará » (CP/CG-1823/10 rev. 1)

· La promotion de la coopération au développement et à la diffusion des technologies de l’information et des communications dans les Amériques par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/CG-1841/10)
· Modifications au Statut et au Règlement de la CITEL  (CP/CG-1842/10)
· Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents (CP/CG-1826/10 rev. 3)

· Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain (CP/CG-1832/10 rev. 4)

· Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CP/CG-1843/10 rev. 1)

· Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/CG-1844/10 rev. 1)
· Protection du consommateur : Réseau pour une consommation sûre et la santé (CP/CG-1827/10 rev. 2)

· Reconnaissance de l’année internationale des personnes d’ascendance africaine (CP/CG-1828/10 rev. 3)

· Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs (CP/CG-1836/10 rev. 3)

· Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine (CP/CG-1833/10 rev. 3)

· Vers l’établissement de priorités relatives à la jeunesse dans les Amériques (CP/CG-1831/10 rev. 4)

· Les droits humains et les personnes âgées (CP/CG-1848/10 rev. 1)

· A pris note du coparrainage par le Pérou du projet de résolution “Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain”, publié sous la cote CP/CG-1832/10 rev.4.

4. Rapport du Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les travaux de la Commission au cours de la période 2009-2010 et présentation de projets de résolution 
L’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, Représentant permanent de la Colombie et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a présenté le rapport sur les travaux réalisés par la Commission pendant la période 2009-2010, au cours de laquelle ont été abordés les mandats émanés des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que d’autres mandats qui lui ont été confiés par le Conseil permanent. 

Ainsi, l’Ambassadeur Hoyos a informé qu’au cours des cinq réunions qu’a tenues la CISC, cette commission a reçu neuf rapports sur le suivi des mandats émanés du Cinquième Sommet des Amériques; elle a lancé officiellement le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA); elle a entrepris l’examen du “projet de Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de”; elle a également entrepris une étude de la procédure à suivre pour les organisations de la société civile qui reçoivent un avis négatif d’un État membre; enfin, elle a également intrepris une étude de la révision de la méthodologie relative à la participation de la société civile aux activités de l’OEA et à l’Assemblée générale. 

Durant la période couverte par ce rapport, la CISC a recommandé au Conseil permanent l’approbation de cinquante-neuf demandes d’inscription au registre de l’OEA provenant de la société civile et le retrait de ce même registre de quatre organisations qui ont cessé d’exister.  

L’Ambassadeur Hoyos a ensuite présenté les quinze projets de résolution qui avaient été examinés par la CISC et pour lesquels certaines délégations avaient des réserves, bien que les projets de résolution aient été approuvés par la Commission.

Le Représentant suppléant des États-Unis, monsieur Lewis Amselem, a indiqué que sa délégation ne pouvait pas appuyer le projet de résolution “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, publié sous la cote CP/CISC-502/10 rev.3 corr.1 et qui nécessitait de plus amples consultations. Pour cette raison, il a demandé que le document portant la cote CP/CISC/INF.6/10 soit inclus en tant que document de référence pour les délibérations à venir relativement au projet de résolution susmentionné.
La Représentante suppléante de l’Argentine, madame Ana Pastorino, a indiqué que sa délégation désirait retirer sa réserve à ce projet de résolution. 

Le Représentant permanente du Venezuela, l’Ambassadeur Roy Chaderton, a retiré les réserves de sa délégation à deux des projets de résolution soumis par la CISC: “Suivi et mise en œuvre des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques”, publié sous la cote CP/CISC-495/10 rev.1 et “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”, portant la cote CP/CISC-496/10 rev.1, et il a partagé avec les membres du Conseil quelques réflexions sur les organisations de la société civile. 
Après la participation répétée des délégations des États-Unis, du Canada, du Venezuela et du Secrétaire aux questions juridiques internationales, le Conseil permanent:  

· A pris note du rapport soumis par le Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) portant sur les travaux réalisés au cours de la période 2009-2010, publié sous la cote CP/CISC-512/10 rev.1; 
· A approuvé les projets de résolution suivants, destinés à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

· Suivi et mise en œuvre des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques, publié sous la cote CP/CISC-495/10 rev.1
· Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques, publié sous la cote CP/CISC-496/10 rev.1; y 

· A décidé de transmettre le projet de résolution “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, portant la cote CP/CISC-502/10 rev.3 corr.1, à la Commission générale de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui en poursuivra l’examen. 

5.
Rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques sur le projet de résolution relatif au “Projet de Règlement du Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador” 
L’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a présenté le rapport correspondant à la réglementation du “Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador” élaboré par la CAJP et qui a été examiné également par la Commission des questions administratives et budgétaires, dont les suggestions de révision sont incluses dans le document portant la cote CP/CAJP-2791/09 rev.2 

Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par le Président de la CAJP et a approuvé le “Projet de Règlement du Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador”, publié sous la cote CP/CAJP-2791/09 rev.2, qui sera transmis, pour examen, à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

6. Rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques sur les travaux de la Commission au cours de la période 2009-2010 et présentation de projets de résolution destinés à l’Assemblée générale 
Le Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, a présenté le rapport sur les travaux réalisés par la Commission des questions juridiques et politiques au cours de la période 2009-2010 relativement aux questions qui lui ont été confiées par le Conseil permanent.  L’Ambassadeur Skinner-Klee a indiqué que la CAJP a tenu trente-huit réunions formelles, huit réunions spéciales et une conférence diplomatique sur le droit international privé; bonne quantité de renseignements concernant la tenue de ces événements figurant dans le document portent la cote CP/CAJP-2895/10.  L’Ambassadeur Skinner-Klee s’est également référé aux rapports annuels examiné et a informé que la CAJP avait examiné trente et un projets de résolution, dont vingt-sept avaient été acceptés par toutes les délégations et quatre pour lesquels les délégations ne s’étaient pas encore entendues.

Le Président de la CAJP a ajouté qu’au début des travaux de la Commission, l’on avait également entrepris une série de débats objectifs portant sur la Charte démocratique interaméricaine, qui serait une première étape vers une approximation à cette question ou, peut-être, vers son application et sa mise en œuvre plus globales, selon les conclusions auxquelles arriveraient les États membres. Il a poursuivi avec une réflexion sur la question et a parlé des diverses personnes qui avaient partagé avec la CAJP durant les réflexions sur cette questions.

L’Ambassadeur Skinner-Klee a terminé son rapport avec quelques recommandations destinées à faciliter les travaux à venir de la CAJP et il a remercié toutes les délégations pour leur appui au déroulement des travaux qui leur avaient été confiés, en particulier les vice-présidents Alonso Martínez Ruiz, Représentant suppléant du Mexique et Luis Petit Laurent, Représentant suppléant du Chili, pour leur collaboration. L’Ambassadeur Skinner a également remercié le personnel du Secrétariat de son soutien. 


Le Représentant suppléant des États-Unis, monsieur Lewis Anselem, s’est référé à la présentation de certains projets de résolution présentés par la CAJP, dans lesquels toute la première page était occupée par la note en bas de page d’un pays. Il a demandé à ce que le Secrétariat remédie à cette situation. 

L’Ambassadeur Denis Moncada, Représentant permanent du Nicaragua, a renouvelé les réserves de sa Délégation relativement aux projets de résolution “Le droit à la vérité”, publié sous la cote  CP/CAJP-2863/10 rev. 4 et “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, document CP/CAJP-2869/10 rev. 2.
La Représentante suppléante d’Antigua-et-Barbuda, madame Jay-Dee Davis Lake, a quant à elle demandé l’inclusion d’une note en bas de page dans le projet de résolution portant la cote CP/CAJP-2893/10 rev.1 “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”.

Les représentants de l’Argentine, du Costa Rica, du Chili, de l’Équateur, du Nicaragua, du Pérou et du Venezuela se sont également référés au projet de résolution publié sous la cote CP/CAJP-2893/10 rev.1 ainsi qu’à la nécessité de terminer sous peu l’élaboration du projet de Convention.

Le Représentante suppléant des États-Unis, monsieur Lewis Amselem, a demandé que la déclaration suivante figure au procès-verbal de la réunion:

“Les États-Unis ne sont pas à même d’appuyer le langage contenu au paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution, portant sur le projet de Convention interaméricaine contre le racisme, concernant les efforts continus déployés pour achever les négociations sur le projet de Convention parce qu’il provient du langage utilisé dans le consensus sur lequel les États se sont entendus dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques qui reconnaît le besoin de mettre fin aux négociations prolongées relatives à ce projet de convention.
Comme bon nombre d’entre vous le savent, dès 2002, le Comité juridique interaméricain a fait part de préoccupations sérieuses quant à la sagesse de ces négociations. Dans son rapport de mars 2002 il a conclu qu’il n’était pas sage d’entreprendre des négociations et de terminer la rédaction d’une convention générale visant à prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, étant donné que cela serait répétitif, que cela produirait des dédoublements, amènerait des problèmes graves et inévitables d’interprétation et créerait des doutes et de la confusion concernant quels seraient les obligations et les droits des États membres parties aux anciennes conventions et à la nouvelle convention.
La Commission a également eu la prévoyance de noter qu’en vertu du régime global existant en vue de lutter contre les diverses formes de discrimination raciale prescrites dans la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, “l’énorme effort diplomatique et les négociations compliquées et généralement longues nécessaires à la conclusion d’une nouvelle convention sur la question ne seraient pas justifiés”.
La position de toujours des États-Unis concernant les négociations a été de s’y opposer pour des raisons similaires. Dès le début, nous avons exprimé clairement nos objections relativement à ce projet de convention et nous avons ensuite refusé de participer aux négociations. Comme vous le savez, pendant bien des années, lors des négociations relatives aux résolutions antérieures de l’OEA sur cette question, les États-Unis ont fait part de leurs objections sous la forme d’une note en bas de page soulignant qu’une nouvelle convention contre le racisme dans le Continent américain n’est pas nécessaire étant donné qu’il existe déjà un solide traité international sur la question, auxquel quelque 170 États sont parties et qu’un instrument régional est par conséquent non seulement non nécessaire mais qu’il risque de créer des incohérences avec le traité international.
Notre opinion, tant dans ce contexte que dans le cadre des Nations Unies, quand des exercices similaires ont été proposés, a été et continue d’être que l’OEA et ses États membres devraient se concentrer sur des mesures concrètes destinées à améliorer la mise en œuvre des engagements existants. La persistence d’actes de discrimination raciale et de violence connexe dans l’ensemble du Continent américain prouve qu’il existe encore dans l’application de ces engagements des déficiences importantes qui doivent être corrigées urgemment.
Le temps et les ressources de l’OEA et de ses États membres seraient mieux utilisés s’ils déployaient des efforts pratiques en vue d’améliorer l’application des engagements pris, notamment par la convocation d’une réunion d’experts provenant des capitales, par l’échange d’expertise technique et d’assistance, ainsi que par d’autres mesures concrètes. Il reste beaucoup à faire en matière d’application des normes et porter attention presque exclusivement à la création de normes ne serait pas équilibré et n’aiderait pas les victimes.”
Le Représentant permanent du Pérou, l’Ambassadeur Hugo de Zela, s’est référé au projet de résolution “Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain”, publié sous la cote CP/CAJP-2876/10 rev. 2, et a demandé l’inclusion d’un nouveau paragraphe pour la négociation duquel il recommandait que le projet soit transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale.  La Délégation du Venezuela a indiqué qu’elle présenterait elle aussi une nouvelle proposition relative à ce projet de résolution. 
Après que toutes les délégations se soient exprimées, le Conseil permanent:

· A pris note du rapport présenté par le Président de la Commission des questions juridiques et  politiques sur les travaux réalisés pendant la période 2009-2010, diffusé sous la cote CP/CAJP-2895/10;  
· A approuvé les projets de résolution suivants, destinés à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

· Promotion et respect du droit international humanitaire (CP/CAJP-2818/10 rev. 4 corr. 1)

· Promotion de la Cour pénale internationale  (CP/CAJP-2819/10 rev. 7)

· Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays  (CP/CAJP-2824/10 rev. 5)

· Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques  (CP/CAJP-2825/10 rev. 5)

· La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (CP/CAJP- 2826/10 rev. 3)

· Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement (CP/CAJP-2829/10 rev. 1)

· Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles (CP/CAJP-2828/10 rev. 5)

· Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles (CP/CAJP- 2830/10 rev. 2)

· Le droit à la vérité (CP/CAJP-2863/10 rev. 4)

· Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques (CP/CAJP-2850/10 rev. 4)

· Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques (CP/CAJP-2879/10 rev. 2)

· Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre (CP/CAJP-2839/10 rev. 5)

· Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et Droit à l’identité (CP/CAJP-2849/10 rev. 3)

· Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CP/CAJP-2851/10 rev. 2)

· L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques (CP/CAJP-2856/10 rev. 3)

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (CP/CAJP-2857/10 rev. 5)

· Réunion des ministres de la justice des Amériques (CP/CAJP-2858/10 rev. 2)

· Protocole de San Salvador : Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties (CP/CAJP-2864/10 rev. 3)

· Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2869/10 rev. 2)

· Programme interaméricain de développement du droit international (CP/CAJP-2873/10 rev. 2)

· Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CP/CAJP-2878/10 rev. 2)

· Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP) (CP/CAJP-2885/10 rev. 1)

· Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information publique (CP/CAJP-2845/10 rev. 3)

· Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2868/10 rev.4)
· Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques (CP/CAJP- 2827/10 rev. 9)

· Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (CP/CAJP-2887/10)
· Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CP/CAJP-2893/10 rev.1)

· A décidé de transmettre les projets de résolution suivants à la Commission générale de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale:
· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-2876/10 rev. 2)

· Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CP/CAJP-2881/10)

· Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias (déposé par la Délégation des États-Unis) (CP/CAJP-2882/10)

· Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias (déposé par la Délégation du Venezuela) (CP/CAJP-2889/10)

7.
Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. Demande introduite par la Mission permanente de la Colombie (CP/INF. 6059/10)

Étant donné que la demande de la Mission permanente de la Colombie avait rapport à l’examen du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, publié sous la cote CP/CAJP-2893/10 rev.1, qui avait été déposé par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques et que diverses délégations avaient commenté, la Présidente a suggéré de passer tout de suite au point 11 de l’ordre du jour. 

Avec l’assentiment des membres du Conseil, madame Sandra Mikan, Représentante suppléante de la Colombie et Présidente du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, a fait quelques réflexions sur la situation qui se présente au sein du Groupe relativement à la stagnation des délibérations.  

Madame Mikan a résumé brièvement comment les travaux avaient été organisés lorsqu’elle a entamé son mandat à la tête du Groupe, étant entendu qu’après quatre années d’étude extensive, l’étape de l’analyse était terminée et, par conséquent, la stratégie a porté principalement sur la discussion du Chapitre I, qui porte sur les définitions. Ce processus a permis à quelques États qui ont participé à ce processus d’exprimer clairement leur position et, après plusieurs années, l’approbation d’un paragraphe du document. Bien qu’un dialogue ouvert et franc ait été entamé sur le sens, la portée et les implications du projet de convention, la faible participation des délégations et l’absence de quorum ont rendu impossible l’avancement des travaux.  Elle a ajouté qu’il existe évidemment au sein du groupe diverses tendances relativement au type d’instrument qui doit être négocié et à la portée des règlements qu’il doit contenir; c’est une réalité dont il faut tenir compte et qui doit être résolue par les États membres.
Madame Mikan a terminé son exposé en faisant appel à la compréhension, à la flexibilité et à la tolérance relativement aux différences afin de réussir à s’entendre sur les questions fondamentales. 

Après que les délégations du Mexique, de la Bolivie, du Brésil et de la Jamaïque se soient exprimées sur la question, le Conseil permanent a pris note de l’exposé de la Présidente du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ainsi que des commentaires des délégations.
Vu l’heure avancée, la séance du Conseil permanent a été suspendue à 13 h 15 et a repris à 15 h 10 avec l’examen du point suivant.

8. Rapport du Président de la Commission spéciale des questions migratoires sur les travaux de la Commission au cours de la période 2009-2010 et présentation du projet de résolution “Populations migrantes et flux de migration dans les Amériques” (CE/AM-146/10; CE/AM-135/10 rev.2)
L’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti, Président de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM), a présenté un rapport indiquant que la CEAM a analysé le phénomène des migrations en vue d’encourager la coopération internationale, et en tenant compte des facettes politiques, sociales, économiques, culturelles, d’intégration, de sécurité, de santé, de travail et de règlements de cette question. 
Il a ajouté que pour atteindre les objectifs fixés, la CEAM a approuvé la structure de ses systèmes d’informations, qui sont les suivants: Le Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration de la main d’œuvre dans les Amériques (SICREMI); la base de donnés sur les cadres juridiques et les règlements; la page Web sur la migration et le développement; le Bulletin périodique de nouvelles sur les migrations; enfin, la Carte des programmes d’emploi temporaire pour les travailleurs migrants (MIMPED).

Durant les huit réunions et les deux ateliers tenus, la CEAM a discuté des questions liées aux sujets suivants: la migration des enfants et des jeunes; la perspective de la parité hommes-femmes et la migration; le retour des migrants, les défis et les opportunités que présente ce phénomène, et la migration extracontinentale dans les Amériques.

L’Ambassadeur Brutus a informé qu’en vertu de la résolution AG/RES. 2465 (XXXIX-O/09) et à la demande du Conseil permanent, la CEAM a entrepris en février 2010 le processus d’évaluation et, pour ce faire, a décidé d’une méthode de travail comportant l’examen des facettes suivantes: la pertinence de la CEAM; l’effectivité et l’efficience de ses travaux; l’impact des efforts qu’elle consent; enfin, la durabilité de ses travaux.
À partir des travaux réalisés et, en particulier, en ce qui concerne les diverses facettes examinées dans le processus d’évaluation, la CEAM s’est entendue sur le projet de résolution “Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques”, publié sous la cote CE/AM-135/10 rev.2, qui a été déposé par la Délégation du Mexique et était coparrainé par les délégations de l’Argentine, du Chili, du Guatemala, du Panama, du Paraguay ainsi que des États membres de la CARICOM.

L’Ambassadeur Brutus a informé le Conseil que l’évaluation faite par la CEAM, comme l’indique le projet de résolution présenté, conclut que la Commission devrait poursuivre ses travaux en tant que principale tribune au sein de l’Organisation pour le partage d’information et de pratiques optimales en matière de migration et que les États membres devraient poursuivre le processus d’évaluation, qui devra se terminer avant avril 2012 en vue de présenter au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale et en consultation avec la Commission des questions juridiques et politiques, une proposition visant la rationalisation et l’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA.

En terminant son rapport, l’Ambassadeur Brutus a souligné la collaboration qu’il a reçue de toutes les délégations pour le bon fonctionnement des travaux de la CEAM; il a remercié monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada et Vice-président de la CEAM, de même que le personnel du Secrétariat pour sa collaboration. 

Le Représentant permanent d’El Salvador s’est référé aux travaux de la CEAM et la Délégation du Pérou a demandé à être incluse au nombre des coparrains du projet de résolution déposé. 

Le Conseil permanent:

· A pris note du rapport présenté par le Président de la Commission spéciale des questions migratoires sur les travaux réalisés pendant la période 2009-2010, diffusé sous la cote CE/AM-146/10;   

· A approuvé le projet de résolution “Populations migrantes et flux de migration dans les Amériques”, publié sous la cote CE/AM-135/10 rev.2, qui sera transmis à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale et qui était coparrainé par la Délégation du Pérou.

9.
Rapport du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires sur les travaux de la Commission au cours de la période allant de juillet 2009 à mai 2010 et rapport sur les résultats de l’étude visant à établir si le projet de modification du Statut du Tribunal administratif contient ou non des incidences budgétaires 
L’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine et Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), a commencé son exposé en parlant du rapport relatif au projet de réforme du Statut du Tribunal administratif.

À cet égard, il a informé que la CAAP, après avoir reçu le Président du Tribunal administratif, qui a expliqué les modifications proposées, a demandé une étude destinée à évaluer si les propositions de réforme du Statut contenaient ou non des implications budgétaires.  L’étude réalisée a conclu que si elles étaient approuvées, les propositions de modification du Statut susmentionné pourraient accroître les coûts de fonctionnement de cet organe. 

L’Ambassadeur Alcántara a ensuite présenté le rapport sur les travaux réalisés par la CAAP durant la période 2009-2010. Il a parlé de la révision et de l’approbation du programme-budget de l’Organisation pour 2010, des rapports périodiques d’administration et de gestion des ressources ainsi que des processus administratifs du Secrétariat général; il a également parlé de l’adoption de règlements visant le fonctionnement de deux nouveaux fonds: le “Fonds d’assistance juridique du système interaméricain des droits de la personne” et le “Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador”.

L’Ambassadeur Alcántara a parlé des travaux entrepris par la CAAP en préparation de l’Assemblée générale extraordinaire qui doit se tenir en septembre 2010 pour examiner et adopter le programme-budget de 2011, pour laquelle il sera nécessaire que l’Assemblée générale détermine, lors de sa Quarantième Session ordinaire, quelles seront les sources de financement, étant donné le déficit auquel l’Organisation sera confrontée en 2011 et au cours des années suivantes. 


Le Président de la CAAP a parlé également de la révision des programmes de l’OEA, des groupes d’activités établis dans le plan de travail établi afin de mener à bien cette tâche, par exemple l’établissement de priorités; la révision de résolutions de l’OEA; les options de réalignement; enfin, les mesures d’austérité.

L’Ambassadeur Alcántara a terminé son rapport en rappelant que la tâche qui attendait les États membres est complexe et que les travaux de la CAAP doivent se poursuivre afin que l’Organisation devienne financièrement viable tant à court terme qu’à long terme, qu’elle réussisse à combler le fossé entre les revenus et les dépenses sans porter atteinte à ses activités et à son fonctionnement normal. 

La Représentante suppléante du Venezuela, madame Teresa Arreaza, a fait un commentaire sur le rapport présenté et a félicité l’Ambassadeur Alcántara pour son travail à la tête de la CAAP.

Le Conseil permanent:

· A pris note du rapport présenté par le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires sur les travaux réalisés pendant la période 2009-2010, diffusé sous la cote CP/CAAP-3065/10; 

· A pris note également du rapport sur les résultats de l’étude réalisée sur les propositions de réforme du Statut du Tribunal administratif, qui a conclu que si les États membres les approuvent, elles pourraient avoir des implications budgétaires.

10. Rapport du Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires sur les travaux exécutés et présentation du projet de résolution “Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011” (AG/CP/Sub.AAP-359/10)
En sa qualité de Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara a présenté brièvement les travaux réalisés en préparation au projet de résolution qui serait  déposé sur le niveau global du budget des dépenses pour 2011 et sur le montant total des revenus attendus pour le financement des dépenses.

Relativement à ces questions, l’Ambassadeur Alcántara a rappelé l’exposé du Secrétaire général devant le Conseil permanent au cours duquel il avait abordé la question du niveau budgétaire et il avait proposé une augmentation de 3 % des quotes-parts des États membres, pour atteindre 85,3 millions de dollars pour 2011.  Il a ajouté qu’en se fondant sur cet exois.m ka Sous-commission avait entrepris l’examen du projet de résolution “Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011”, publié sous la cote AG/CP/SubAAP-356/10 rev.3, sur lequel, malgré bien des efforts, toutes les délégations n’avaient pas pu s’entendre. 
En terminant son rapport, l’Ambassadeur Alcántara a exprimé sa gratitude à toutes les délégations pour leur contribution et leur participation aux travaux confiés à la Sous-commission.

Après que la Délégation des États-Unis ait fait part de sa position relativement au Programme-budget de l’Organisation et à son financement, le Conseil permanent:

· A pris note du rapport soumis par le Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale;  
· A décidé de transmettre le projet de résolution “Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011”, publié sous la cote AG/CP/SubAAP-356/10 rev.3, à la Commission générale de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour examen, étant entendu qu’il existe un accord sur le texte du projet mais que des délibérations supplémentaires sur le plafond budgétaire seront nécessaires.

11. Rapport du président du Groupe de travail chargé d’examiner le projet de Déclaration de Lima: La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques (AG/CP/GTDL-1/10 rev.3)
L’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou et Président du Groupe de travail, a présenté son rapport; il a tout d’abord félicité et remercié toutes les délégations pour leurs nombreuses contributions en vue d’obtenir des consensus.  

Il a ajouté que bien que le projet de Déclaration de Lima: La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques avait fait l’objet d’un ample débat et que des progrès importants avaient été réalisés, il restait encore des questions à régler.  Il a ensuite indiqué les paragraphes qui présentaient encore des obstacles pour quelques délégations.

Il a ajouté que dans le but d’obtenir un consensus, il avait mené des consultations informelles et il a ensuite parlé de chaque paragraphe à propos duquel les délégations ne se sont pas encore entendues; à cet égard, il a lu une note de la Mission permanente du Venezuela par laquelle elle retirait une proposition qu’elle avait faite relativement au paragraphe 4bis) du préambule du document publié sous la cote AG/CP/GTDL-1/10 rev.3, appuyant ainsi une autre proposition présentée par le Président du Groupe avec un langage qui pourrait calmer les inquiétudes de toutes les délégations et qui provient de la Charte démocratique interaméricaine.
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Il a ensuite fait rapport sur la situation du paragraphe 19 du préambule du document portant la cote AG/CP/GTDL-1/10 rev.3 et a fait une nouvelle proposition pour tenter de rallier la Délégation des États-Unis, qui avait une réserve à ce paragraphe. 

Puis il a parlé du paragraphe 28 bis du préambule, une proposition présentée par les délégations du Venezuela, du Nicaragua, du Brésil, de la Bolivie et de l’Équateur.  Pour tenter d’éliminer les difficultés relatives à ce paragraphe, il a ensuite proposé une reformulation optionnelle pour le paragraphe 19 du préambule et le paragraphe 6 du dispositif, étant entendu que lorsque certains concepts seront inclus dans les paragraphes susmentionnés, le paragraphe 28 ne présentera plus aucune difficulté. 

Les délégations du Nicaragua, d’El Salvador, du Guatemala, des États-Unis, du Venezuela, de l’Équateur, de la République dominicaine et du Panama ont commenté les propositions présentées.

Après diverses propositions, le Conseil a décidé de faire une pause de 15 minutes pour permettre des consultations supplémentaires. La séance a repris à 16 h 51.  

L’Ambassadeur de Zela a parlé des consultations menées et les délégations ont commenté les propositions examinées. Les délibérations se sont poursuivies et les représentantes de l’Argentine, de l’Équateur et du Panama ont lancé un appel à la flexibilité et au consensus.  Étant donné qu’il n’a pas été possible d’obtenir un texte répondant à la position de toutes les délégations, le Conseil permanent a décidé de suspendre la séance et de se réunir de nouveau le mardi 1er juin 2010 pour continuer d’examiner le projet de Déclaration et il a chargé les délégations de poursuivre les consultations informelles pour tenter de rapprocher les positions en préparation de la prochaine séance du Conseil permanent. 

La séance a été levée à 17 h 41.
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�.	Les déclarations figurent au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA1758/10.
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